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MOTIONS SYNDICALES VOTÉES
EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
6 octobre 2021

Motion Réforme du financement de la psychiatrie
Le SPH rappelle que concernant la réforme 

du financement de la psychiatrie :

Elle ne peut se mettre en place qu’aux condi-

tions sine qua non d’une progression franche et 

massive de son Ondam, compensant totalement 

le retard pris ces dix dernières années (11%), 

et d’un fléchage incontournable des moyens 

consacrés à la psychiatrie.

Son principe est le « Rattrapage » des zones 

sous-dotées et non la «  Convergence  » des 

zones mieux dotées.

La part du Financement Populationnel ne saurait 
être inférieure à 85 pour cent. Elle doit être 
répartie au niveau populationnel territorial.

La part du «  Financement à la File Active  » ne 
saurait être supérieure à 10 pour cent, ni se 
transformer en une T2A qui ne dirait pas son nom.

Il ne peut y avoir de Financement dégressif 
pour quelque activité que ce soit. 

La répartition régionale doit être cadrée par 
des directives nationales et tenir compte de 
la démographie territoriale des mineurs et des 

majeurs. Des représentants de la Psychiatrie de 
l’enfant et de l’adolescent et de la Psychiatrie 
d’adulte représentant le service public doivent 
siéger à la section. 

Le SPH exige que des représentants des syn-
dicats professionnels siègent à chaque section 
psychiatrique de la commission régionale d’allo-
cation de ressources.

Le SPH continuera de participer aux travaux 
du groupe de travail national pour s’assurer de 

la mise en place de ces points.

Motion adoptée à l’unanimité 
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Les psychiatres de service public demandent 
que le régime d’autorisations qui concernera les 
établissements chargés d’appliquer la politique 
de santé mentale et d’accomplir la mission 
de psychiatrie de secteur donne lieu à une 
autorisation globale qui portera sur l’exercice 
d’une responsabilité populationnelle, chaque 
équipe de secteur ayant la charge des soins 
et traitements psychiatriques de la population 
d’un secteur géo-démographique et agençant 
son dispositif de soins de façon à tenir compte 
des réalités territoriales et des possibilités locales 
de gradation des soins.

Dans le cadre de l’autorisation donnée à un 
établissement d’exercer la mission de psychiatrie 
de secteur, celui-ci veille à la cohérence du 
dispositif de soins sectoriels, engage les moyens 
- en particulier en personnel - nécessaires au 
bon fonctionnement des équipes et institutions 
qui composent l’équipement de chaque secteur, 
et veille à la poursuite des objectifs de santé 
publique dans les registres de la prévention, 

du traitement et de la réhabilitation.

Les psychiatres de service public rappellent que 

la psychiatrie de secteur réalise avant même 

le programme «  Ma santé 2022  » plusieurs 

des objectifs  de celui-ci  : 

	W C’est un mode d’organisation des soins 

adapté aux particularités des patients, 

l’équipe de secteur unique garantissant par 

sa cohérence une continuité des soins et 

du parcours de soins particulièrement pré-

cieuse pour des patients présentant une 

tendance à la rupture des soins. L’accès 

aux soins est organisé de façon à être «  à 

bas seuil » pour les populations vulnérables 

(précaires, détenus, etc.).

	W Par l’adéquation des traitements ambula-

toires qu’elle propose et par la création 

d’alternatives à l’hospitalisation, la psy-

chiatrie de secteur a permis à la grande 

majorité des malades qui autrefois seraient 

restés hospitalisés de vivre dans la cité. 

C’est la combinaison des moyens engagés 

qui a permis une politique qu’aujourd’hui 

l’on dirait inclusive.

	W Par principe, une équipe de secteur combine 
les actions de ses différentes composantes, 
œuvrant à la coopération des différentes 
unités entre elles, et son caractère d’interlo-
cuteur unique facilite la coordination avec 
les partenaires sanitaires, médico-sociaux et 
sociaux.

	W Enfin l’articulation étroite entre le ou les 
unités d’hospitalisation et le Centre Médico-
Psychologique (CMP) est un modèle de 
synergie entre l’hôpital et la ville.

	W L’hospitalisation conduite par une équipe 
de secteur comporte toujours les modalités 
soins sans consentement et hospitalisation 
libre de façon à fluidifier les passages de 
l’hospitalisation sans consentement à l’hos-
pitalisation libre et à limiter la période de 
soins sous contrainte.

Il serait incompréhensible, alors que les 
Communautés Psychiatriques de Territoire 
(CPT) et les Projets Territoriaux de Santé 
Mentale (PTSM) ajoutent à la cohérence de 
l’offre de soins et que les pouvoirs publics 

Motion Réforme des autorisations  : quels enjeux pour la psychiatrie publique, et la psychiatrie de secteur  ?
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décident de financer une mise en réseau 

des professionnels libéraux à travers les 

Communautés Professionnelles Territoriales de 

santé (CPTS) que soit entrepris un détricotage 

de la psychiatrie de secteur sous l’effet d’une 

fragmentation réalisée mécaniquement par des 

autorisations qui seraient sécantes.

Bien entendu, les psychiatres de service 

public sont prêts à s’engager dans la 

définition d’objectifs en matière architecturale, 

d’équipement, de personnel et de seuil 

d’activités pour les unités et institutions qu’ils 

animent. 

Le Syndicat des Psychiatres des Hôpitaux 

demande à être associé à la préparation et 

au suivi de cette réforme dont la complexité 

exige de mobiliser les compétences de ses 

membres.

Motion adoptée à l’unanimité 

Motion Actualités statutaires
La crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid 

met à nouveau en lumière le rôle fondamental 

de l’hôpital public mais aussi ses difficultés et les 

situations de souffrance qui peuvent en résulter. 

Il est donc indispensable de permettre aux 

médecins et aux soignants de s’engager et 

de poursuivre leur engagement dans le service 

public dans des conditions enfin réévaluées 

autrement qu’en fonction de critères essen-

tiellement économiques.

Le SPH réaffirme ses revendications toujours 

aussi essentielles d’année en année.

Le SPH rappelle l’urgence de l’inscription de la 
psychiatrie sur la liste des disciplines déficitaires 
au plan national.

Le SPH demande : 
	W Un statut unique de praticien hospitalier 

titulaire, temps plein ou temps partiel, hos-
pitalier ou hospitalo-universitaire, avec nomi-
nation nationale des PH après inscription sur 
une liste d’aptitude, création de valences  
(2 demi-journées de droit pour les PH 
temps plein) et possibilité d’exercice mixte 
public ou privé, pour ceux qui le souhaitent 
et dans les limites statutaires.

	W Un strict respect du droit statutaire à l’exer-
cice des activités d’intérêt général, trop sou-
vent contesté localement.

	W Un strict respect du droit syndical, la créa-
tion des temps médicaux nécessaires pour 
assurer notre représentation dans les ins-
tances nationales et régionales. 

	W Que l’horarisation du temps de travail de-
vienne la règle sur la base des 39 heures 
réglementaires, et le décompte en demi-
journées l’exception. Même dans ce cas, 
le décompte en demi-journées ne peut 
s’exonérer d’un décompte global du temps 
de travail en heures.
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	W Une juste valorisation du travail de nuit avec 
reconnaissance de sa pénibilité (dès la pre-
mière garde, via les modalités de retraite), 
ainsi qu’une revalorisation du TTA et des 
indemnités liées à la permanence des soins.

	W Le principe d’une protection sociale com-
plémentaire financée par l’établissement, 
garantissant une compensation des revenus 
(salaires, permanence des soins, primes). 

	W Une visite médicale annuelle obligatoire 
pour tous les PH.

	W L’introduction au sein des établissements 
publics de santé et des GHT d’une repré-
sentation syndicale des personnels médi-
caux hospitaliers dans les instances de dia-
logue social existantes ou rénovées (fusion 
CTE / CHSCT).

	W La possibilité de titularisation des praticiens 
en période probatoire en ESPIC.

	W La rémunération des étudiants en 3e cycle 
des études médicales du DES de Psychiatrie 
à partir de la 4e année doit être alignée sur 
celle du statut actuel d’assistant spécialiste.

Le SPH affirme que les engagements du Ségur 
et de Ma Santé 2022 concernant les primes 

et la modification de la grille des émoluments 

des PH ne sont pas à la hauteur du «  choc 

d’attractivité » attendu. Le SPH rappelle notamment 

qu’il milite pour une augmentation linéaire des 

salaires à raison de 500€ mensuels par échelon.

Le SPH exige que les négociations se poursuivent 

dans le cadre d’un suivi réellement ouvert aux 

échanges et aux propositions des corps intermé-

diaires. Le SPH exige enfin que des mesures soient 

prises pour pallier la rupture d’équité engendrée 

par la nouvelle grille des émoluments dans le 

décompte de l’ancienneté des PH (reclasse-

ment de l’ensemble des PH avec une bonifi-

cation de 4 ans dans la nouvelle grille salariale).

Du fait de leurs particularités et leurs fragili-

tés, les Outre-Mers sont en grande difficulté et 

nécessitent une attention particulière.

Concernant les Outre-Mers, le SPH demande : 

	W Des négociations spécifiques dédiées à la 

prise en compte de la situation des Outre-Mers. 

	W Harmonisation de l’indemnité spéciale 

Outre-Mer à 40  % pour l’ensemble des 

PH et contractuels, sur l’ensemble des 

rémunérations et dans tous les DOM/COM.

	W Garantie d’une formation continue régulière 

en Métropole  : crédits formation abondés 

au niveau de 2,5  % de la masse sala-

riale médicale, du fait de l’éloignement et 

des prix de billet aller-retour. Au moins un 

voyage annuel vers métropole hors crédits 

de formation, 15 jours de congés de for-

mation + délais de route A/R.

	W Inscription des postes de PH dans les 

établissements ultra-marins sur la liste des 

postes éligibles à la Prime d’Engagement 

de Carrière Hospitalière (PECH) au titre des 

spécialités déficitaires.

	W Le statut de PH n’est pas assimilable à celui 

des fonctionnaires : respect du statut et donc 

pas de réduction des droits à RTT ou des 

indemnités durant les congés bonifiés.

	W Une reconnaissance de la pénibilité pour les 

droits à la retraite, alignée sur celle de la 

fonction publique hospitalière (4 trimestres 

validés pour 3 travaillés).

	W La création d’une faculté de médecine de 

plein exercice aux Antilles (un PU-PH en 

psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent).

Motion adoptée à l’unanimité 
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Motion Isolement et contention
et la contention et propose une réflexion et 

l’élaboration de normes suffisantes en termes 

de moyens (moyens humains, architecture, 

sécurisation des soins, moyens informatiques). 

Le SPH affirme la nécessité d’une concertation 

avec les acteurs de terrain pour la réécriture 

de l’article L. 3222-5-1 du code de la santé 

publique (CSP) et de ses décrets d’application. 

Le SPH travaille avec les magistrats de l’USM 

pour de meilleures propositions.

Le SPH rappelle qu’il réclame une loi globale 

tenant compte de ses propositions et confortant 

la psychiatrie dans ses missions et ses objectifs.

Motion adoptée, une abstention 

Le SPH tient à témoigner des injonctions pa-

radoxales à l’endroit de la psychiatrie entre 

une inflation de demandes sécuritaires et une 

idéalisation d’un soin psychiatrique libre et sans 

contrainte, au regard d’un climat sociétal aux 

prises avec ses contradictions. La psychiatrie 

se trouve sollicitée et contribue, en tant que 

discipline médicale, à la prise en charge des 

situations dangereuses en lien avec un trouble 

psychique sans exclure les multiples facteurs 

prédisposants ou précipitants.

Mais, le SPH dénonce la pratique de certaines 

préfectures qui refusent les aménagements des 

conditions d’hospitalisation au motif de l’ab-

sence de mention de «  non dangerosité  » du 

patient. Ces aménagements doivent se baser 

sur l’évaluation clinique de la situation globale 

faite par le praticien.

En cas d’impasse, il apparaît nécessaire de 
pouvoir mobiliser des instances de recours. Les 
situations complexes doivent être examinées par 
une commission spécifique et s’inscrire dans 
le cadre d’un partenariat élargi, réunissant les 
différents acteurs concernés (ARS, préfecture, 
JLD, CLSM et représentants politiques locaux 
et des usagers, CDSP...) et ce afin de rendre 
possible la démarche de réinsertion inhérente 

à la démarche de soins psychiatriques.

Le SPH rappelle que le meilleur moyen de limiter 

le recours à l’isolement et à la contention est 

d’allouer des moyens humains suffisants pour 

l’ensemble des soins psychiatriques, du CMP 

aux unités d’hospitalisation. 

Le SPH constate la grande hétérogénéité des 

pratiques et des moyens consacrés à l’isolement 

Motion Les états et les situations dites dangereuses
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Aussi, en insistant sur le caractère illusoire 

d’une évaluation mono-disciplinaire des états 

dits dangereux et sur la nécessité de ne pas 

réduire le champ d’intervention de la psychiatrie 
à une démarche de prédictibilité impossible  :
	W Le SPH exige des moyens permettant un accès 

précoce aux soins et une intensification des 
dispositifs de prise en charge pour des sujets 
présentant de multiples facteurs de vulnérabilité.

	W Le SPH affirme le caractère irremplaçable 
et incontournable de l’expertise psychiatrique 

dans l’évaluation de l’état dangereux chez les 
patients susceptibles de présenter un trouble 
psychique majeur lors de la commission 

d’une infraction pénale.

	W Le SPH dénonce l’instrumentalisation de 

la souffrance des victimes et de leurs 

proches pour procéder à des réformes 

législatives remettant en cause le prin-

cipe millénaire de l’irresponsabilité pénale 

des malades ayant agi sous l’empire d’un 

trouble psychique. Le cadre législatif actuel 

permet déjà la discrimination des situations 

particulières impliquant la prise de subs-

tances psychoactives.

Motion adoptée à l’unanimité 
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Il faut se rendre à 
l’évidence : malgré des 

discours d’intention 
la pédopsychiatrie 
publique n’est pas 

suffisamment soutenue.

LA CRISE DE LA PÉDOPSYCHIATRIE,  
LES ASSISES DE LA SANTÉ MENTALE ET APRÈS...
Communiqué du SPH

La psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent en 

France depuis des années déploie son inven-

tivité et sa créativité pour accueillir de plus en 

plus de jeunes patients.

La crise sanitaire liée au COVID 19 a souligné les 

besoins en soins pédopsychiatriques. Pourtant, 

la PEA traverse une crise sans précédent  : à 

l’heure où ses professionnels sont largement 

sollicités et où son champ 

d’action s’élargit (bébés, 

adolescents, traumatismes, 

etc.), les délais d’attente 

pour un rendez-vous sont 

insupportables pour ces 

jeunes en plein dévelop-

pement et leurs familles. 

Cet empêchement  à rem-

plir ses missions premières  : accueillir et soi-

gner et si possible prévenir, est la cause d’un 

épuisement des professionnels et d’une crise 

des vocations. 

Beaucoup était donc attendu des Assises de la 

Santé Mentale et de la Psychiatrie. 

Dans leurs suites, de nombreux commentaires 

ont salué la référence qui y a été faite à la 

psychiatrie de secteur ainsi que la création de 

400 postes non médicaux en faveur des CMP 

infanto-juvéniles. Le déficit global de finance-

ment de la psychiatrie ces 20 dernières années 

a été reconnu de même que la sollicitation 

considérable dont est l’objet cette discipline 

de plus en plus démunie. Ont été également 

annoncées quelques dotations consacrées à 

des maisons des adolescents, à des unités de 

psychiatrie périnatale et à des places d’accueil 

familial thérapeutique ainsi qu’à des postes de 

professeurs d’université. 

Avons-nous de quoi nous féliciter ?

Non, car les mesures proposées sont très 

en deçà des besoins réels et des nécessités 

d’accueil qui sont requises. À l’aune du territoire 

national, ces 400 postes pour les CMP font  

1 poste par secteur. 

Est-ce à la hauteur des enjeux ? Est-ce le plan 

Marshall pour la santé mentale des enfants et 

des adolescents  qu’atten-

dait la population ? 

Il faut se rendre à l’évi-

dence : malgré des discours 

d’intention la pédopsychia-

trie publique n’est pas suf-

fisamment soutenue. 

Nous sommes alertés par 

le discours d’ouverture du Ministre de la Santé et 

des solidarités lors des Assises, affichant la plus 

grande détermination à mener à bien la réforme 

du financement et du régime des autorisations. 

La réforme du financement de la psychiatrie 

risque d’aggraver encore la crise de la pédo-

psychiatrie. Ce nouveau modèle médico-éco-

nomique avait initialement été présenté comme 

« simplement » destiné à rattraper les inégalités 

territoriales. Il s’avère modifier les orientations en 

profondeur. Nos tutelles administratives seront 

tentées de soutenir le développement des acti-

vités les plus «  rentables  » comme cela s’est 

passé en MCO avec la T2A. 

La répartition intra-régionale de la dotation po-

pulationnelle sera faite par l’ARS à l’aide d’une 

«  section chargée d’émettre un avis sur les 

allocations de ressources en psychiatrie » dans 

laquelle la représentation de la pédopsychiatrie 

n’est pas prévue et n’offre aucune garantie sur 

la sanctuarisation territoriale des ressources la 

concernant. 

La «  Tarification à la file active  » (TFA) est 

peu adaptée à la diversité des pratiques de la 

pédopsychiatrie et aux différentes populations 

accueillies (actes longs, périnatalité, situations 

complexes, prises en charges ambulatoires 

intensives, réunions indispensables, etc.).

Le SPH reste également préoccupé par la 

réforme en cours concernant le  régime des 

autorisations d’activités de soins  : le principe 

d’une psychiatrie de proximité risque d’être 

sacrifié à la rationalisation et au regroupement 

des moyens.  

Nous demandons une réelle reconnaissance de 

la psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent et 

une réévaluation de ses moyens à la hauteur 

des enjeux sociétaux que l’avenir de la jeunesse 

représente. 

C’est-à-dire  :
	À Une augmentation conséquente des moyens 
de la pédopsychiatrie publique sur tout le 
parcours de soin des patients, du CMP aux 
modalités de soins institutionnelles (HDJ, 
Temps plein etc.). 

	À La représentation de la pédopsychiatrie 
publique à la section chargée d’émettre 
un avis sur les allocations de ressources 
en psychiatrie. 

	À La poursuite de la réflexion sur la «  tari-
fication à la File active  » et les activités 
spécifiques de la pédopsychiatrie. 

	À Une augmentation du nombre d’internes 
en pédopsychiatrie formés, ce qui implique 
une diversification des lieux de stage et 
une augmentation du nombre d’universi-
taires pour former les praticiens de demain. 
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UN BEAU DISCOURS PRÉSIDENTIEL QUI LAISSE 
POURTANT DES PROBLÈMES MAJEURS SANS 
RÉPONSE
Communiqué de presse · 08 octobre 2021

Les signataires prennent acte des annonces du 

président de la République lors de la clôture des 

assises de la santé mentale et de la psychiatrie 

le 28 septembre 2021. Ils saluent le fait que 

l’attention du plus haut sommet de l’État ait été 

portée sur les graves difficultés que connait cette 

discipline depuis plusieurs années, gravité d’une 

situation sur laquelle ils n’ont cessé d’alerter au 

point de la déclarer « urgence républicaine  » 

dès septembre 2018.

À cette occasion, la pertinence de la poli-

tique de secteur mise en œuvre dans notre 

pays depuis soixante ans a été réaffirmée 

sans aucune ambiguïté par le Président. Des 

orientations très positives ont été également 

confirmées (coordination des PTSM, déploie-

ment des MDA et d’une offre de psychiatrie 

en périnatalité, soutien aux SAS en psychiatrie 

et aux soins somatiques, l’augmentation (très 

limitée) des places d’AFT, ...).

Pour autant les signataires resteront vigilants 

à ce que les travaux en cours sur le finance-

ment de la psychiatrie et ceux sur le régime 

des autorisations s’inscrivent clairement dans la 

déclinaison opérationnelle de cette déclaration 

présidentielle qui ne peut s’accommoder d’une 

fragmentation du soin et l’oubli des nécessités 

territoriales de proximité et de continuité des 

prises en charge. Par ailleurs, le financement 
de la recherche ne peut ignorer à ce point 
les travaux de la Coordination nationale des 
dispositifs de recherche en psychiatrie et santé 
mentale qui fédèrent l’ensemble des acteurs 
concernés depuis 2017.

Ils veulent dire aussi leur grande inquiétude 
devant la persistance de graves problèmes de 
fond auxquels aucune réponse forte n’a été 
apportée pour une discipline déjà qualifiée à 
juste titre de sinistrée par la Ministre de la 
santé précédente et qui n’a rien à attendre de 
voir noyer ses difficultés dans le champ sans 
limite de la santé mentale.

Car à l’évidence, pour ce qui concerne la psychia-
trie, la mesure de la crise démographique sans 
précèdent des personnels, notamment médicaux 
et de ses raisons profondes est loin d’avoir été 
prise en compte : la problématique de l’attractivité 
de la discipline reste entière malgré l’annonce de 
mesures largement insuffisantes pour y répondre. 
Ainsi, le renforcement des équipes des CMP, qui 
sera très faible en fin de compte sur le terrain, 
trouvera bien vite ses limites devant les difficultés 
de ces structures à pourvoir des postes déjà 
bien souvent non occupés.

Tout se passe comme si l’impact de la com-
plexité de l’application de l’article 84 et ses 

conséquences délétères en termes d’injonctions 
paradoxales, de surcharge de travail et de départ 

de professionnels, la question essentielle des 

soins sans consentement et l’augmentation des 

mesures de contention et d’isolement avaient 

été passés sous silence alors qu’il s’agit de 

préoccupations majeures dans la réalité quo-

tidienne des patients, de leurs proches et des 

professionnels. Il en est de même des débats 

sur l’irresponsabilité pénale et du devenir des 

patients qui en relèvent, ainsi que les situations 

cliniques complexes auxquelles sont très sou-

vent confrontées les équipes de secteur, dont 

celles exerçant notamment en milieu carcéral. 

La proposition de remboursement de consul-

tation de psychologie, dont le montage reste 

encore à définir, pourrait être saluée si elle 

s'accompagnait d'une juste reconnaissance, 

notamment salariale, des psychologues en 

milieu hospitalier.

Enfin, les signataires insistent sur la nécessité 

de prendre en compte la perte de sens pro-

fonde que vivent aujourd’hui les acteurs de la 

psychiatrie dans notre pays, perte de sens que 

sous-tend au-delà des questions de moyens, la 

situation gravissime de cette discipline et que 

vient traduire une désaffection sans précèdent 

des internes.
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LE DISCOURS DU MINISTRE DE LA SANTÉ DU 
19 JANVIER 2022 NE PEUT QUE NOUS LAISSER 
EXTRÊMEMENT PERPLEXES…
Communiqué de presse · 25 janvier 2022

Le discours du Ministre de la Santé du 19 

janvier 2022 ne peut que laisser extrêmement 

perplexes les professionnels de la psychiatrie, 

patients et proches, au regard de la très triste 

réalité qu'ils vivent au quotidien sur le terrain.

Manifestement, la mesure de l'urgence et de 

la gravité de la situation de crise que connait 

la psychiatrie publique dans notre pays est loin 

d’être prise en compte alors que nos établisse-

ments sont confrontés à des départs massifs, et 

sans précédent de praticiens, même chevron-

nés, aggravant ainsi une démographie médicale 

déjà en pénurie et un contexte institutionnel 

remanié en toute hâte pour les contraintes 

relatives à la contention et à l’isolement. Qui 

plus est, les personnels soignants non médi-

caux ont désormais rejoint ce mouvement de 

départ. Les fermetures de lits, voire d’unités 

entières, se multiplient forçant à des restructu-

rations particulièrement délétères pour la prise 

en charge des patients dans des conditions 

souvent intolérables.

Tous partagent le sentiment de ne plus pouvoir 

y exercer leur métier dans un tel contexte. Si 

le Ministre de la Santé dit reconnaitre ces diffi-

cultés, il n’annonce aucune mesure concrète de 

nature à améliorer l’attractivité de la discipline 

mais bien au contraire des « actions phares » 

centrées sur la santé mentale et reléguant la 

psychiatrie au magasin des accessoires. Une 

fois encore, cet amalgame entretenu entre psy-

chiatrie et santé mentale alimente la perte de 

sens que vivent actuellement les professionnels 

de la discipline. Pourquoi dépister et diagnos-

tiquer si au bout du compte les moyens de 

mise en œuvre des orientations thérapeutiques 

nécessaires se révèlent nettement insuffisants 

voire inexistants ?

Que penserait-on d’une politique de lutte contre 

le cancer qui miserait en priorité sur la préven-

tion et abandonnerait dans le même temps les 

patients et les services d'oncologie à leur sort ?

Malgré les crédits de rattrapage alloués, no-

tamment pour le renforcement de la pédo-

psychiatrie, les projets ne peuvent voir le jour 

faute de professionnels à recruter. Par ailleurs 

l’investissement hospitalier en psychiatrie reste 

très insuffisamment pris en compte par la com-

mission ad hoc.

Ainsi tout se passe comme si étaient entérinées 

carence en professionnels et dégradation de la 

qualité et la sécurité des soins, dégradation que 

ne sauraient compenser les dispositifs de type 

IPA. Le grand écart entre moyens annoncés 

et possibilité de mise en œuvre contribue à 

l’évidence au découragement des équipes de 

soins. Où sont les mesures urgentes et massives 

de renforcement de l’attractivité tant attendues ?

Sans prise en compte de cette perte de sens 

maintes fois dénoncée par les signataires en 

termes d’urgence républicaine, la perspective 

ne peut être que celle d’une aggravation de la 

situation déjà dramatique à laquelle est confron-

tée la psychiatrie en France.

Voilà un « virage historique » bien mal négocié.
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SOUTIEN À LA PSYCHIATRIE PUBLIQUE 
TOULOUSAINE
Communiqué de presse · 1er février 2022

Face à l’emballement médiatique, qui une fois de plus stigmatise les patients et ceux qui les soignent, les signataires apportent leur soutien aux 

équipes soignantes et administratives de la psychiatrie publique toulousaine.

Les signataires s'élèvent vivement contre toute instrumentalisation du champ de la psychiatrie : l'amalgame du sensationnel et de la maladie mentale 

ne peut servir que la cause de ceux qui veulent réduire une discipline humaniste à un dispositif carcéral de défense sociale.

Les hôpitaux ne sont pas des prisons destinées à éviter les "évasions", les soignants ne sont pas des gardiens dont il s'agirait de tromper la 

vigilance, et les personnes souffrant de troubles psychiatriques n’ont pas à être écartées à jamais de la société. Au contraire il s'agit, au plus près 

de leur domicile et de leur entourage de leur prodiguer les soins qui leur permettront dès que possible de se réinsérer.

Utiliser des surnoms simplificateurs malveillants et deshumanisants déshonorent ceux qui les créent et les propagent et réduit à néant des années 

de travail de déstigmatisation de ceux qui souffrent et de ceux qui tentent de soigner. Dans ce long chemin vers la déstigmatisation nous avons 

besoin du soutien et de la compréhension du monde des médias et des politiques.



www.sphweb.fr 15

LE BILAN DES 5 ANS,  
20 MINUTES D’AUTOSATISFECIT SANS NUANCE !
Communiqué de presse APH · 16 mai 2022

Le ministre de la Santé Olivier Véran a donné le 12 mai 2022 une interview de fin de mandat à la chaîne 
d’information BFM TV1 : 20 minutes sur la gestion de la crise COVID, de l’hôpital public et le scandale des 
accidents bactériens alimentaires.

Un autosatisfecit sur la gestion du COVID avec 

30  % de mortalité de plus que nos voisins 

Allemands !

Il est regrettable que l’absence d’anticipation 

du début de la crise ait été occulté. L’impré-

paration, le manque d’équipement de protection 

individuelle à la première vague, ont entraîné la 

mort de certains de nos confrères et d’autres 

professionnels de santé.

Pas un mot sur le désastre de la crise ultra-

marine de l’été 2021 obligeant les locaux à 

inventer une solution d’urgence : hospitaliser 

des patients dans des hôtels pour leur donner 

de l’oxygène.

Silence aussi sur l’impossible reprogrammation 

des interventions annulées depuis deux ans, 

après ce tsunami qui a mis l’hôpital à terre, 

faute de soignants, faute de recrutements et 

surtout faute de stratégie. L’hôpital n’était pas 

prêt, les professionnels comme les patients en 

ont subi les conséquences directes et indirectes

L’hôpital ne va pas mieux aujourd’hui, bien au 

contraire. Le COVID a bon dos pour expliquer 

la pénurie de professionnels de santé dans les 

hôpitaux. Certes les soignants se sont épuisés 

non seulement par l’énorme volume d’heures 

supplémentaires ou de temps de travail addi-

tionnel mais surtout par épuisement moral. 

La perte de sens, déjà très présente avant la 

pandémie, n’a fait que s’accentuer : ne pas 

pouvoir travailler comme on l’a appris - faire 

le bon soin au bon moment, dans un cadre 

multiprofessionnel et multidisciplinaire - voilà ce 

qui mine vraiment les professionnels de santé 

et détruit les vocations.

Dans ce bilan, rien sur les praticiens hospitaliers. 

Hors, sans médecin, pas d’hôpital. Sauf à penser 

que l’on peut remplacer leur compétence (plus 

de dix ans de formation) par des professionnels 

formés en deux fois moins de temps, sur des 

champs beaucoup moins larges. Nous avons 

déjà dit et redit que le Ségur avait été très insuf-

fisant : la maigre augmentation de l’IESPE (de 

300 euros bruts mensuels pour un temps plein, 

qui travaille largement 48 heures par semaine 

et souvent beaucoup plus) ne compense en 

rien la perte de 30 % de salaire (en euros 

constants) sur les 20 dernières années, pas 

plus que n’a été revalorisée la permanence des 

soins. 10 % des praticiens hospitaliers sont en 
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disponibilité : la plupart pour d’autres modes 

d’exercice… y compris le remplacement dans 

leur propre hôpital !

Ce seraient finalement les défauts d’organisation 

qui tuent l’hôpital, et non pas l’argent… Là 

encore, la loi Rist « réformant » » la gouvernance, 

et l’instruction « Claris » qui en découle, appellent 

à ce que les équipes fassent évoluer leurs orga-

nisations dédouanant ainsi la responsabilité des 

tutelles, des politiques et leur absence de vision 

et d’ambition !

Mais comment s’organiser quand la pénurie de 

soignants fait qu’on les expédie comme des 

pions d’un endroit à l’autre de l’hôpital ou du 

GHT, quand le renouvellement des effectifs de 

praticiens hospitaliers n’est pas assuré, quand le 

nouveau statut, encourageant l’exercice mixte, est 

un facteur de désorganisation supplémentaire 

des plannings ? Comment s’organiser quand 

aucun temps n’est sanctuarisé pour le travail 

d’équipe médico-soignante ?

La liste est pourtant longue, et n’est pas termi-

née, des petits et grands services qui ferment 

tour à tour, faute de personnel de nuit, faute 

de médecins spécialistes. Dire qu’il n’y a pas 

de perte de chance dans ce contexte deman-

derait à être démontré… Comment imaginer 

qu’on peut soigner aussi bien, et aussi vite, avec 

moins ? Qui peut croire les propos rassurants 

du ministre ? Les services, les hôpitaux meurent 

un à un, la médecine de ville va mal, le sys-

tème de santé n’est pas en train de « tenir », 

il abandonne nos concitoyens, à commencer 

par les plus précaires.

Le Ségur n’a en rien réglé le problème de 

l’hôpital public. Il n’a pas su tirer les enseigne-

ments de la « parenthèse enchantée » qu’a été 

l’organisation hospitalière de la première vague : 

à la main de professionnels de santé sur un 

principe d’auto-gouvernance par les « gens du 

terrain ».

L’hôpital public souffre de ces injonctions para-

doxales qui ne peuvent le mettre qu’en échec. 

L’hôpital public souffre de la désorganisation 

institutionnalisée du dialogue social : les moyens 

syndicaux enfin accordés aux syndicats médi-

caux sont ridiculement petits (maigres ?), et les 

nombreux échanges avec la FHF et la DGOS 

apparaissent comme un simulacre de dialogue 

social, puisque les décisions sont prises contre 

l’avis des praticiens hospitaliers.

Le nouveau président Macron a annoncé un 

changement de méthode, dont acte !

La seule méthode pour sauver l’hôpital public 

est de redonner espoir et envie aux profession-

nels de santé. Pour cela, il est nécessaire et 

urgent de renouer un véritable dialogue social 

avec les corps intermédiaires professionnels, 

permettant une co-reconstruction du système 

de santé.

APH sera particulièrement vigilant à la parution 

des annonces indispensables à l’attractivité des 

carrières médicales hospitalières :

	À Accession des PH nommés avant le  

1er octobre 2020 à la même gril le 

d’ancienneté (et donc la même grille 

salariale) que les PH néo-nommés, c’est-
à-dire une bonification de 4 ans 
d’ancienneté pour l’ensemble des PH 
en poste avant cette date.

	À Ouverture du chantier de la perma-
nence des soins, promis depuis trop 

longtemps : revalorisation, prise en compte 

de la pénibilité, décompte du temps de 

travail.

	À Réforme profonde de la gouvernance 

instituant notamment une démocratie sani-

taire dans les services et les pôles, et un 

rôle décisionnaire et pas seulement consul-

tatif de l’ensemble des membres de la 

CME et de la CMG pour les établissements.

Jean-François CIBIEN
Président AH, Président APH

Carole POUPON
Présidente CPH, Vice-présidente APH

Yves RÉBUFAT
Président exécutif AH



www.sphweb.fr 17

Norbert SKURNIK
Président de l’Intersyndicale de la Défense 
de la Psychiatrie Publique (IDEPP)

Michel TRIANTAFYLLOU
Président du Syndicat des Psychiatres 
d’Exercice Public (SPEP)

Marie-José CORTÈS
Présidente du Syndicat des Psychiatres 
des Hôpitaux (SPH)

Delphine GLACHANT
Présidente de l’Union Syndicale 
de la Psychiatrie (USP)

LA PSYCHIATRIE PUBLIQUE EN COLÈRE

Communiqué de presse · 10 juin 2022

L’IDEPP, le SPEP, le SPH et l’USP lancent la mobilisation face à la gravité de la situation que traverse notre discipline. Jamais dans son histoire, 

depuis la libération, la psychiatrie n’a connu un tel danger : l’effondrement est proche.

Les crises auxquelles est confrontées notre pays (vagues COVID successives, guerre en Europe, etc.) ont eu des répercussions très importantes 

chez nos concitoyens, notamment les plus jeunes avec des vagues d’adolescents arrivant à nos urgences pour geste suicidaire, angoisse majeure, 

dépression, décompensations, etc.

Notre système de soins, déjà en extrême difficulté avant ces évènements, se trouve aujourd’hui submergé par la déferlante et s’effondre littéra-

lement. Nous ne sommes plus en capacité d’assumer les missions de service public qui sont les nôtres.

Par ailleurs nous constatons, sur tout le territoire national, des difficultés sans précédent avec :

	À Effondrement du nombre des psychiatres dans le service public (+ de 30 % des postes vacants) et fuite des médecins vers le libéral.

	À Déficit de personnel soignant en psychiatrie.

Les conséquences pour la prise en charge des usagers sont dramatiques :

	À Destruction d'une politique de secteur public de psychiatrie d'intérêt général par la fermeture de structures ambulatoires (CMP, HDJ, CATTP), 

de lits et d’unités d’hospitalisation devant l’impossibilité de trouver des soignants et des médecins pour les faire fonctionner.

	À Engorgement des urgences du fait de l’augmentation majeure de la demande de soins psychiatriques et de l’incapacité des structures 

d’amont à y répondre. Les patients en attente demeurent alors sur des brancards ou dans des bureaux transformés en « chambre ».

	À Délai de consultations et de prises en charge qui ne cessent d’augmenter avec répercussion anxiogène pour les patients et leurs familles.

	À Nécessité de « prioriser » les demandes de soin devant l’inadéquation des moyens.

	À Perte de sens pour les soignants et les médecins : sentiment fort d’insatisfaction, désintérêt, voire rejet.

	À Dégradation des soins portés aux patients, majoration des tensions et des recours à l’isolement/contention.

	À Dégradation des conditions de travail et de vie.

	À Épuisement des équipes, multiplication des arrêts de travail et des départs de l’hôpital public.

L’IDEPP, le SPEP, le SPH et l’USP lancent un appel solennel face à cette catastrophe en santé publique, afin que tout soit mis en œuvre pour 

éviter le naufrage annoncé.

C’est une urgence républicaine ! Elle risque de devenir une urgence humanitaire.

Dans ces conditions, les syndicats soussignés, ensemble, appellent tous les psychiatres publics a une grande journée d’actions et de 
grèves le 28/06/2022 dont les modalités de déroulement exactes seront rapidement communiquées à l’ensemble de la profession.

APPEL À JOURNÉE D’ACTION ET DE GRÈVE
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Face à toutes les catastrophes annoncées et 
aux vagues si ce n’est tsunamis des urgences 
depuis que sévit la pandémie, comme pour 
l’hôpital dans son ensemble, la psychiatrie de 
l’enfant et de l’adolescent n’est pas épargnée. 
Les urgences de pédiatrie et parfois de psychia-
trie d’adulte quand celles-ci, faute d’urgences 
en PEA, accueillent des mineurs, sont envahies 
de jeunes avec idéations suicidaires, passages 
à l’acte et crises clastiques. Comme si la pan-
démie avait été le révélateur, voire le détona-
teur, de la mise en évidence des troubles des 
générations montantes  ?

Nos services sont saturés  de manière tout à 
fait manifeste, sans même rentrer dans le débat 
de savoir si cela révèle de troubles psychia-
triques et/ou des difficultés moins sévères. La 
SIP et les autres associations membres de la 
FFP ont fait le même constat. Trop d’enfants 
et d’adolescents sont malmenés, maltraités ou 
décédés depuis deux ans.

Demain nos organisations de soins continueront 
d’être mises à rude épreuve, ce d’autant que non 
seulement les médecins sont rares mais que parmi 
tous ceux avec lesquels nous travaillons, sans les-
quels la notion d’équipe pluriprofessionnelle ne peut 
exister, il y a trop peu de nouveaux professionnels, 
trop peu sont présents à l’hôpital, dans les établis-
sements de santé, quel que soit leur «  genre  ».  

Nous sommes ingénieux, nous nous réorgani-
sons, nous inventons, nous regroupons, nous 
dispatchons, nous sommes mobiles, nous conti-
nuons de poursuivre tout ce que le travail col-
légial offre et offrira pour le soin à venir. La SIP 
continue une activité scientifique en direction de 
toutes les options de la Psychiatrie. Désormais 
avec la nouvelle maquette, la psychiatrie de 
l’enfant est autonome en phase socle, à part 
égale avec la psychiatrie de l’adulte. Dans le 

OÙ EN EST LA PSYCHIATRIE DE L’ENFANT ET DE 
L’ADOLESCENT À CE JOUR ? QUI PEUT LE DIRE ?
Gisèle Apter, Laure Angladette, Anne-Sophie Pernel, Bertrand Welniarz, 
Fabienne Roos-Weil

cadre des journées du ministère, nous avons, 
avec les associations de la FFP strictement 
PEA  (API, FDCMPP et SFPEADA), montré que 
la représentation dans le service public de la 
PEA est majeure et que la psychiatrie publique 
soutient ses deux composantes, la PA et la PEA.

L’activité internationale reprend timidement en 
présentiel, avec la participation aux colloques de 
la WPA, de l’EPA, et de l’APA et au national avec 
nos collègues de la SFPEADA. 

Les besoins en PEA sont soulignés comme une 
urgence à ce jour dans de nombreux pays. Enfin, 
la maltraitance, la carence et la négligence, que 
depuis des années la SIP considère comme des 
priorités grâce au travail de Nicole Garret et 
d’Anne Sophie Pernel notamment, sont recon-
nues comme des problématiques majeures. 

Nous ne sommes pas en reste non plus sur les 
pratiques, le manuel des pratiques intégratives, 
co-écrit par Maria Squillante, Nicole Garret, et 
Fabienne Roos-Weil est paru  en février 2022. 
Il doit permettre de faire connaître la recherche 
formidable EPIGRAM, menée entre 2017 et 
2019, avec l’objectif d’évaluer les effets des 
pratiques intégratives et dont les résultats sont 
progressivement publiés. Le manuel donnera 
lieu à des formations sur toute la France.

Il nous faut continuer de soutenir une réflexion 
sur l’organisation des soins demain car si cha-
cun reconnaît aujourd’hui qu’un enfant sur 5 
aurait des besoins de soins, on le voit bien, 
nous sommes limités dans nos possibilités  ; 
la création des MDA, il y a plus de 20 ans 
maintenant, a bien montré la nécessité de 
prendre en compte l’adolescent comme une 
seule et unique personne autour de laquelle 
s’articuleraient les prises en charge somatiques 
et psychiques. Sauf que cela ne résout pas la 
problématique de soins psychiatriques indispen-

sables en urgence comme au long cours, les 
hospitalisations comme les services urgences 
portes et les soins intensifs pour les troubles 
sévères (TCA mais aussi transition et Unités 
d’Hospitalisation Régionales) manquent cruelle-
ment. Pour les enfants plus jeunes, de même, 
pas d’urgences, trop peu voire aucun lit d’hos-
pitalisation et encore trop peu d’organisations 
conjointes notamment avec la pédiatrie et les 
services de protection de l’enfance. 

Pour la périnatalité, l’offre est là encore souli-
gnée comme indispensable et prioritaire par les 
1000 jours. Les moyens proposés sont 10 fois 
inférieurs aux besoins si l’on en croit l’analyse 
médico-économique de nos amis britanniques.  
Et pour le moment, seul le ou les parents est/sont 
véritablement l’objet d’attention, les enfants des 
personnes présentant des troubles psychiques 
sévères, déjà en souffrance et en besoin de plus 
de soins elles-mêmes ne sont quasiment jamais 
suivis a priori et très loin d’obtenir l’attention et 
les soins dont ils ont besoin.

Tant de besoins pourraient sembler découra-
geants. Ceci étant, cette période n’a jamais été 
autant matière à travaux d’épigénétique, à des 
avancées dans le fonctionnement cérébral des 
parturientes (cf. Conférence Parental Brain à  
St-Malo en mai de cette année). 

La préoccupation pour les besoins fondamentaux 
de l’enfant, changement de paradigme depuis la 
Loi de 2016 de la protection de l’enfance, peine 
à se matérialiser dans les territoires. 

À nous de maintenir la pression pour qu’à tous 
les niveaux, périnatal, petite et grande enfance, 
adolescence, nous puissions prendre soin de 
tous. Rien n’est jamais assez pour "nos" enfants, 
sans oublier ceux des familles les plus en dif-
ficultés sociales et économiques, comme c’est 
tristement trop souvent le cas. 
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Depuis des décennies, la psychiatrie est sous-

financée. En effet, s’il existe une croissance 

effective de son budget, celle-ci ne permet pas 

le maintien des moyens en psychiatrie.

Ainsi la progression du financement de la psy-

chiatrie reste fortement inférieure à celle de la 

médecine-chirurgie-obstétrique (2 fois moins) 

ou du privé lucratif (4 fois moins), ne permet 

pas de compenser l’inflation et les coûts, ne 

prend pas en charge, à l’exception notable du 

Ségur, les décisions politiques d’évolution des 

salaires ou les lois impliquant une modification 

des pratiques (type isolement et contention).

De plus on assiste à une fongibilité asymé-

trique des moyens dévolus au secteur vers des 

espaces dits expertaux ou spécifiques dans le 

service public et vers le privé lucratif.

Aujourd’hui, on ne peut que constater une 

grande hétérogénéité des financements et de 

l’offre de soin entre les régions, les départe-

ments, les établissements, etc.

Devant ce constat et la nécessité de sortir de 

ce cercle vicieux financier, le SPH a fait le choix 

de participer à la réforme du financement de 

la psychiatrie.

Une réforme du financement basée sur des 

prérequis  :

	À Une progression importante de l’Ondam 

consacrée à la psychiatrie qui permette 

un financement adapté et un rattrapage 

des déficits creusés artificiellement.

	À Une séparation imperméable entre les 

moyens octroyés à la psychiatrie publique 

et ceux du privé lucratif.

	À Une volonté d’homogénéiser et de rééquilibrer 

les financements de la psychiatrie et donc 

FINANCEMENT DE LA PSYCHIATRIE  :  
POINT D’ÉTAPE
Jean-Pierre Salvarelli

l’offre de soins sur tout le territoire en 

diminuant les écarts inter mais aussi 

intrarégionaux. 

	À Au niveau inter-régional, une logique de 

rattrapage des financements et non de 

convergence, où tout le monde progresse 

mais les moins dotées plus vite que les 

autres.

	À Le refus d’un financement de type T2A.

Un point d’étape  : 

	À Un financement régional très majoritairement 

dit « populationnel  » corrélé à des variables 

sociodémographiques qui représenterait 78  

à 85 % du financement. Ces critères  ré-

gionaux pris en compte sont  : le nombre 

d’habitants, la densité de psychiatres libé-

raux et hospitaliers, la précarité, le taux de 

patients isolés et le nombre de places dans 

le secteur médico-social. Ces critères seront 

révisés tous les cinq ans.

	À Sur les 22 à 15 % restant, 10 à 15 % 

seront attribués selon l’importance de la 

«  file active  », le restant se répartirait entre 

des activités dites spécifiques, la qualité des 

soins, les activités de recherche, les nouvelles 

activités, la mise en œuvre de transformations 

et la qualité du codage PMSI.

	À La création d’une CAR par région (Com-

mission d’Allocation des Ressources Sec-

tion Psychiatrie), composée de représen-

tant désignés par les fédérations dites 

représentatives (FHF, Fehap, FHP) et 

de personnes ressources désignées par 

l’ARS (représentants des usagers et des 

familles) chargée d’émettre un avis sur 

l’allocation des ressources des activités 

de psychiatrie. Les CAR sont actuellement 

mises en place par les ARS.

Des éléments au travail et les positions du SPH :

	À Les pourcentages des différents comparti-

ments ne sont pas encore fixés. Le SPH 

prône une répartition de 85 % pour le 

populationnel et 10 % pour la file active, 

le reste se répartissant entre les 6 autres 

compartiments.

	À Le SPH est opposé à la mise en œuvre 

d’une T2A même déguisée en psychiatrie. Il 

s’agit donc de limiter le financement dit « à 

la file active », en le spécifiant suffisamment 

pour éviter de favoriser les structures qui 

rencontrent les patients sans les prendre en 

charge sur la durée mais pas trop pour ne 

pas tomber dans une dérive T2A. 

	À Dans le même esprit, le SPH s’est opposé 

à la dégressivité des financements.

	À La répartition infrarégionale des financements : 

Le SPH soutient une logique infrarégionale 

calquée sur celle mise en place dans 

l’interrégional  ; à savoir rattrapage et non 

convergence, financement «  population-

nel  », financement à l’établissement, le 

secteur étant l’unité de base sur lequel se 

fondent l’ensemble des règles permettant 

ainsi de déterminer ce qui est inter et supra 

sectoriel.

	À Une telle réforme ne peut se dérouler sans 

établir, au préalable, et au sein de chaque 

ARS, un état des lieux de l’ensemble des 

établissements exerçant en psychiatrie, de 

leurs financements, du territoire et de la 

population desservie pour les établisse-

ments accueillant des secteurs de psychia-

trie, de la possibilité d’une marge régionale 

prélevée sur les financements par les ARS 

et leur utilisation.
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RÉFORME DU FINANCEMENT DE LA 
PSYCHIATRIE  : MODALITÉS INFRARÉGIONALES 
D'ALLOCATION DE MOYENS

Réuni en Conseil national le 29 mars 2022, 
le SPH a pris connaissance de l'état actuel 
des travaux du groupe de travail ministériel sur 
la réforme du financement de la psychiatrie, 
auquel il participe.

Dans cette nouvelle étape, le groupe de travail 
ministériel établit le cadre des modalités de 
ventilation du financement de la psychiatrie au 
sein des régions et entre les établissements.

À cette occasion, le syndicat des psychiatres 
des hôpitaux tient à rappeler que les équipes 
psychiatriques des établissements ayant mission 

de psychiatrie de secteur doivent assurer auprès 
de l'ensemble de la population actions de pré-
vention, soins et traitements psychiatriques à 
proximité, et coordination des actions de réha-
bilitation et de réinsertion.

Dans ses principes la psychiatrie de secteur 
intègre une obligation inhérente à toute action 
de santé républicaine : construire une égalité 
dans l'accès aux soins pour l'ensemble de la 
population. En découle le pré-positionnement 
de l'offre de soin qui doit être cohérent géo-
graphiquement avec les bassins de vie et de 

population, et dimensionné selon la taille et la 
structure des populations desservies.

De même que la répartition entre les régions 
du financement de la psychiatrie doit reposer 
pour au moins 85 % sur cette dimension 
géo-populationnelle, la répartition des moyens 
alloués à la psychiatrie publique au sein des 
régions doit être conforme aux principes de la 
mission de psychiatrie de secteur et attribuer aux 
établissements la part qui leur revient compte 
tenu des populations pour lesquelles ils ont été 
chargés de la mission de secteur psychiatrique.

Communiqué de presse du SPH · 30 mars 2022
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LE BOYCOTT DE LA CERTIFICATION

En préambule, il apparaît 
important de préciser que 
nous soutenons la question 
de la démarche qualité au 
sein des établissements 
de santé et le processus 
de certification de ceux-ci, 
certains d’entre nous en ont 
même la charge du fait des 
fonctions qu’ils exercent. 

Aujourd’hui nos hôpitaux sont dans un état 
catastrophique, les soins dans de nombreux 
domaines ne sont plus possibles, des urgences 
ne sont plus assurées, des lits, des unités fer-
ment, les professionnels de santé désertent 
les hôpitaux publics, dans le meilleur des cas 
pour se réfugier dans le libéral, et dans le 
pire abandonnent les métiers de la santé, les 
conditions de travail à l’hôpital sont déplorables 
et retentissent de plus en plus sur les conditions 
de vie des professionnels et bien entendu sur 
le soin prodigué aux patients…

Et nous sommes engagés dans la démarche qua-
lité alors que nous n’avons même plus le temps 
nécessaire à la prise en charge de nos patients.

Devant la situation des hôpitaux français en 
période COVID, la HAS a décidé de décaler les 
visites de certification des hôpitaux de quelques 

mois. Reculer pour mieux 
sauter  ?

Dans ce contexte, devons-
nous accepter que cette ré-
alité soit rejetée, refoulée ? 
Devons-nous avaliser le re-
fus de voir notre quotidien 
pris en compte ? N’y-a-t-il 
pas aujourd’hui une cer-
taine indécence voire une 

indécence certaine à continuer le processus 
comme si de rien n’était  ? Un processus qui 
devient hors sol, centré sur une autosatisfac-
tion et sur une autoréalisation déconnectées du 
réel… Pour le dire autrement, notre HAS met 
en place un boycott des hôpitaux publics…

Aujourd’hui le pire de cette démarche ne consis-
terait pas dans le fait que certains établissements 
pourraient ne pas être certifiés, mais que de 
nombreux vont l’être sans réserves… 

Comment accepter qu’une institution nous ac-
crédite, certifie que la qualité des soins est assu-
rée dans nos établissements quant au quotidien 
nous constatons le contraire  ? Devons-nous 
cautionner que s’appuyant sur ces visites, sur 
le fait d’être certifié, le politique et les pouvoirs 
publics puissent continuer à «  communiquer  » 
sur l’efficacité de leurs actions  ?

Il y a quelques années, la communauté médicale 
d’un établissement près de Lyon, constatant 
l’état de son établissement et les décisions 
inadaptées au soin que prenait sa direction, 
avait boycotté sa visite de certification. Celle-
ci avait dû s’interrompre, avait été décalée 
quelques mois plus tard dans des conditions 
qui avaient permis son déroulement sans en-
traves… Comme le disent nos collègues de 
Limoges, «  À l’heure où la maison brûle, on 
nous demande si la vaisselle est faite.  ».

Nous proposons un  nouvel Indicateur de la 
Qualité et de la Sécurité des Soins : le Taux 
d’Occupation des Postes dans un établissement 
de santé, le TOP… Que sa pertinence ne soit 
pas une évidence démontre le déni dans lequel 
certains évoluent.

Devons-nous arrêter de faire semblant et boy-
cotter la certification afin que la certification 
cesse de nous boycotter  ?

Jean-Pierre Salvarelli

Aujourd’hui le pire 
de cette démarche 
ne consisterait pas 

dans le fait que 
certains établissements 
pourraient ne pas être 
certifiés, mais que de 
nombreux vont l’être 

sans réserves… 
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DROITS ET MOYENS SYNDICAUX 
DES PERSONNELS MÉDICAUX…
Soazic Peden

Retenons 4 points  : le crédit de temps syndical, les ASA, les congés de formation syndicale, la messagerie électronique.

Le crédit de temps syndical (art. D6152-73-3 du CSP)
Un crédit global de temps syndical annuel est alloué à l'ensemble des organisations syndicales représentées au Conseil supérieur des personnels 

médicaux, odontologistes et pharmaceutiques.

Son volume en équivalent temps plein est fixé à dix-huit. Il est 

réparti entre les organisations syndicales représentées au CSPM 

proportionnellement au nombre de voix obtenu par chacune d'elles 

lors des élections à ce conseil avec répartition des restes à la 

plus forte moyenne.

Le crédit de temps syndical ainsi attribué est utilisé librement 

pour les besoins de l'activité syndicale et de la représentation des 

personnels auprès de l'autorité administrative.

Une liste nominative est transmise annuellement au ministère et un 

mécanisme de financement permet le remplacement des béné-

ficiaires du temps de crédit syndical. Le temps est fractionnable 

jusqu’à 0,1 ETP.

APH a réparti les 6 ETP au sein des différents syndicats qui composent les deux intersyndicales CPH (Confédération des Praticiens des Hôpitaux : 

FNAP, SNBH, SNPADHUE, SPH, SPHP, USP, SNPGH) et Avenir Hospitalier (SNGC, Samu Urg de France, Biologistes médicaux, SNPhare, Syngof, 

SNPeH). Jean-François CIBIEN, président d’APH et Carole POUPON, présidente de la CPH ont chacun 1 ETP.

Au sein de SPH, nous nous répartissons 0,6 ETP  : 0,3 pour Marie-Jo CORTES, 0,1 pour Stéphane HENRIETTE, Pierre-François GODET et 

Soazic PEDEN.

Enfin une reconnaissance pour votre représentation auprès des autorités, les échanges avec les tutelles, la représentation au CSPM (conseil 

supérieur des personnels médicaux), au CNG…, et tout le travail nécessaire de lien entre les syndicats et intersyndicales  !

Mais 6 ETP pour APH ce n’est pas assez  ! 0,6 ETP pour SPH ce n’est pas assez  !

Avec les Article R6152-73 et suivants du CSP, le droit syndical est garanti aux praticiens hospitaliers.

Plusieurs textes sont parus l’été dernier  :

Décret numéro 2021–908 du 7 juillet 2021 relatif aux droits et moyens syndicaux des personnels médicaux, odontologiques et phar-

maceutiques des établissements de santé et médico-sociaux publics.

Arrêté du 7 juillet 2021 relatif aux autorisations spéciales d’absence des représentants syndicaux personnels médicaux, odontologique et 

pharmaceutique des établissements de santé et médico-sociaux publics.

Instruction n°DGOS/RH3/2021/188 du 24 août 2021 relative aux droits et moyens syndicaux nationaux des personnels médicaux, 

odontologique et pharmaceutique des établissements de santé et médico-sociaux publics.

C’est une première reconnaissance  ! 
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Plus nous serons représentés, et plus nous obtiendrons de moyens, soyons bien représentés  ! Et obtenons plus que 18 ETP pour le crédit 

global de temps syndical  !

Chaque représentant élu SPH pourra ainsi demander une adresse SPH au sein de son établissement, diffuser ses messages, être à 

l’écoute des mandants, montrer tout l’intérêt d’un engagement syndical. Utilisons les outils de communication  à notre disposition ! Une fois 

cette adresse créée, signons nos messages en insérant une signature automatique, reprenant les logo SPH, CPH et APH  ! Avec une 

communication efficace, notre travail syndical sera d’autant plus fort.  

UN MESSAGE
Préparons-nous pour les prochaines élections professionnelles, Soyons force de représentation ! 
Votons SPH CPH APH en 2023  !

Les ASA  : Autorisations Spéciales d’Absence (art R6152-73 et D6152-73-5)
Deux situations  :

1. Absence sur convocation de l’administration (CSPM, CRP, CRSA, CSOS…) : le représentant syndical se voit accorder une autorisation d’absence 

sur simple présentation de la convocation. 

La durée de l'autorisation d'absence comprend, outre les délais de route, une durée de temps égale au double de la durée prévisible de la 

réunion, destinée à permettre aux intéressés d'assurer la préparation et le compte rendu des travaux.

2. Absence pour assister aux congrès syndicaux, fédéraux et confédéraux, ainsi qu’aux réunions des instances nationales et régionales des syn-

dicats  : pour les représentants élus conformément aux statuts de leur organisation, la durée annuelle est de 10 jours  ; la durée est portée à 

20 jours pour les organisations représentées au CSPM et leurs syndicats affiliés (cas du SPH représenté via APH au CSPM).

Il est recommandé d’effectuer la demande d’ASA au directeur dans un délai raisonnable (J -10). Le refus opposé au titre des nécessités 
de service doit faire l’objet d’une motivation de l’administration.

UN MESSAGE
Avec ces ASA, animons la vie régionale syndicale ! Syndiqués et élus, préparons-nous pour les prochaines 
élections professionnelles, Soyons force de représentation  ! Votons SPH CPH APH en 2023  !

La formation syndicale  (art D6152-73-6 du CSP)
Les personnels mentionnés à l’article 6156-3 (= représentation au CSPM) ont droit à un congé pour formation syndicale d’une durée 
maximum de 5 jours par an.

Le ministre chargé de la santé arrête tous les trois ans la liste des centres de formation agréés.

Le praticien choisit librement sa formation au sein de ces centres. Il adresse sa demande de congé par écrit au directeur de l’établissement, 

en lien avec le chef de pôle et le chef de service, au moins un mois à l’avance.

À défaut de réponse expresse au plus tard 15 jours avant le début de la formation, le congé est réputé accordé. Le bénéfice du congé ne peut 

être refusé que si les nécessités de service s’y opposent, le refus doit être motivé.

L’organisme de formation délivre une attestation d’assiduité que l’intéressé remet à son chef de service à sa reprise de fonctions.

Une adresse de messagerie électronique (art D6152-73-1)
Les organisations syndicales représentatives au CSPM bénéficient par le biais de leurs adhérents d’une adresse de messagerie électronique 

syndicale au sein de l’établissement dans lequel ils exercent leurs fonctions. Ils peuvent adresser leurs communiqués aux praticiens qui exercent 

dans l’établissement sur décision du directeur de l’établissement, après information du président de la CME.

UN MESSAGE
Utilisons cette possibilité pour nourrir en local la vie syndicale, travailler ensemble, être mieux repérés ! 
Encore une fois, préparons-nous pour les prochaines élections professionnelles, soyons force de 
représentation  ! Votons SPH CPH APH en 2023  !

SPH
CPH

APH
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Le Développement Professionnel Continu (DPC)

LE DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL CONTINU (DPC) 
POUR LES PSYCHIATRES D’EXERCICE PUBLIC PROPOSÉ 
PAR LE SPH ET LA SIP
LA CERTIFICATION PÉRIODIQUE DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ
Pascal Favré

Le Développement Professionnel Continu (DPC) 

est un dispositif de formation initié par la loi 

Hôpital, Patients, Santé et Territoires (HPST) en 

2009 et adapté par la loi de Modernisation du 

système de Santé en 2016, effectif depuis le 

1er janvier 2013 et dédié aux professionnels 

de santé de France.

L’Agence nationale du DPC met à disposition 

des professionnels de santé l’offre de DPC com-

posée d’actions et de programmes de DPC :
	W Action cognitive (concernant l’approfondis-

sement des connaissances) ;
	W Action d’analyse des pratiques profession-

nelles (permettant une réflexion sur la dé-

marche et les caractéristiques de la pratique 
professionnelle effective du professionnel) ;

	W Gestion des risques (visant à identifier, 

évaluer et prioriser des risques relatifs aux 

activités d’un métier ou d’une organisation).

L’Agence nationale du Développement Professionnel Continu (ANDPC)
L’Agence nationale du Développement Profes-
sionnel Continu (ANDPC) des professionnels de 
santé de France est un Groupement d’Intérêt 
Public (GIP), constitué paritairement entre l’État 
et l’Union Nationale des Caisses d’Assurance 
Maladie (UNCAM). L’Agence, créée par l’article 
L.4021-6 du Code de la Santé publique, assure 
le pilotage du Développement Professionnel 
Continu (DPC) pour l’ensemble des profes-
sionnels de santé hospitaliers, autres salariés 
et libéraux de France.

Elle a notamment pour missions la garantie de la 
qualité scientifique et pédagogique des actions 
et programmes de DPC proposés et la participa-
tion au financement des actions et programmes 
prévus dans le cadre du DPC pour les profes-
sionnels de santé et répondant à des orien-
tations prioritaires pluriannuelles. Un Arrêté du  
8 avril 2020 modifie et complète celui du  
31 juillet 2019 relatif aux orientations de dévelop-
pement professionnel continu (DPC) 2020 – 2022.

Les chiffres clés de l’Agence nationale du DPC : chiffres des organismes 
de DPC (ODPC) et des professionnels de santé pris en charge par l’Agence 
nationale du DPC.
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« Mon DPC »
compte à l’issue de chaque période triennale 

auprès de l’autorité chargée du contrôle. « Mon 

DPC » est un service en ligne permettant à 

chaque professionnel de santé, quel que soit 

son mode d’exercice, de tracer en continu et 

conserver tout au long de sa vie profession-

nelle les actions de DPC suivies et de rendre 

compte de son obligation auprès de l’autorité 

de contrôle compétente à l’issue de chaque 

période triennale (ordres, ARS ou employeurs).

L’article R4021-5 du Code de la Santé Publique 

confie à l’Agence nationale du DPC la mission 

de mettre à disposition de l’ensemble des pro-

fessionnels de santé un document de traçabilité 

électronique permettant de tracer l’ensemble 

des actions de DPC réalisées et d’en rendre 

Les Orientations nationales prioritaires de DPC 2020-2022
Les orientations prioritaires de DPC ont vocation 

à accompagner la politique nationale de santé, 

certains axes de la politique conventionnelle et 

les enjeux d’amélioration des pratiques des dif-

férentes professions et spécialités. Toute action 

de DPC doit être indexée à une orientation 

prioritaire. 

Sous l’égide du ministère des Solidarités et 

de la Santé, l’Agence nationale du DPC a 

piloté le processus d’élaboration des orien-

tations nationales prioritaires de DPC pour la 

période 2019-2022 en lien avec les services 

de l’État, les Conseils Nationaux Professionnels 

et l’Assurance Maladie.

Elles ont fait l’objet de deux arrêtés ministériels 

successifs publiés au journal officiel : l’arrêté du 

31 juillet 2019, complété et modifié par l’arrêté 

du 8 avril 2020. L’offre de DPC s’appuie pour 

cette période sur 256 orientations prioritaires 

triennales. Chaque orientation s’accompagne 

d’une fiche de cadrage en précisant les attendus 

et rendue opposable aux organismes de DPC.

Les Fiches de cadrage relatives aux 
orientations prioritaires pour la période 
2023-2025 sont disponibles.

Les Organismes de DPC
Tout organisme ou structure souhaitant devenir 

«  organisme de DPC  » pour dispenser des 

actions de DPC aux professionnels de santé 

doit impérativement effectuer une demande 

d’enregistrement auprès de l’Agence nationale 

La liste des ODPC 
enregistrés par l’Agence 
en date du 09/03/2022. 

du DPC pour les professions de santé pour 

lesquelles il souhaite pouvoir dispenser des 

actions de DPC.

Une fois l’organisme enregistré, il pourra dépo-

ser ses actions en ligne qui seront contrôlées. 

L’Organisme de Développement Professionnel Continu Psy – Association pour l’Évaluation et la Formation 
Continue des Psychiatres (ODPCPsy-AEFCP) depuis 2013
Le Syndicat des Psychiatres des Hôpitaux 

(SPH) et la Société de l’Information Psy-

chiatrique (SIPsy), soucieux de favoriser la 

dispensation de formations conformes à leurs 

statuts, ont fondé en 2013 un organisme chargé 

de mettre en œuvre des programmes DPC.

L’Organisme de Développement Professionnel 

Continu Psy – Association pour l’Évaluation et la 

Formation Continue des Psychiatres (ODPCPsy-

AEFCP) est une association loi 1901 dont le 

siège est à Lyon.

L’objet de cette association est l’organisation, la 
promotion et la mise en œuvre du Développe-
ment Professionnel Continu (DPC) dans le cadre 
des dispositions légales et réglementaires qui le 
régissent, plus spécifiquement dans le domaine 
de la psychiatrie et de la santé mentale  :
	W Organisation de Formations Professionnelles 

Permanentes médicales et paramédicales 
spécialisées en psychiatrie et santé mentale ;

	W Évaluation des pratiques professionnelles 
médicales et paramédicales spécialisées 
en psychiatrie et santé mentale ; 

	W Fourniture de toutes prestations de services 

ou vente de tous produits susceptibles de 

se rattacher, directement ou indirectement 

à ces activités.

L’ODPCPsy-AEFCP est affilié à l’Agence natio-

nale du Développement Professionnel Continu 

qui contrôle a priori et a posteriori les pro-

grammes proposés.
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Depuis 2019, notre organisme de formation 
prestataire de programmes DPC bénéficie du 
référencement par un groupement d’intérêt 
public dénommé actuellement D²OF.
Datadock est la base de données partagée 
par les membres du GIE D²OF pour traiter 

les organismes bénéficiant de fonds publics 

ou mutualisés.

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 

pour la liberté de choisir son avenir profession-

nel prévoit dans son article 6 une obligation 

de certification, par un organisme tiers, des 

organismes réalisant des actions concourant au 

développement des compétences sur la base 

d’un référentiel national unique, s’ils veulent 

bénéficier de fonds publics ou mutualisés.

Datadock : la base de données des organismes de formation (OF) référençables

La certification Qualiopi  : indispensable pour les Organismes de Formation recourant à des financements 
publics
La loi du 5 septembre 2018 a créé une obli-

gation de certification pour les dispensateurs 

de formation souhaitant bénéficier des fonds 

de la formation professionnelle. Les orga-

nismes certificateurs pourront les auditer, en 

vue de leur délivrer la certification requise au  

1er janvier 2022.

Tous les prestataires de formation avaient 

l’obligation d’être certifiés à compter du  

1er janvier 2022.

Les organismes qui délivrent la certification 

« Qualiopi » aux prestataires d’actions de déve-

loppement des compétences selon le référentiel 

national qualité sont accrédités par le Comité 

français d’accréditation (Cofrac).

Le Référentiel National Qualité (RNQ) QUA-

LIOPI concerne en priorité les modalités de 

conception et de réalisation d’une prestation.  

Il comporte 7 critères et entre 23 et 32 indi-

cateurs, selon le type d’actions de compétences 

délivrées par l’Opérateur Prestataire d’Actions 

de Compétences (OPCO).

La démarche de certification «  Qualiopi  » 

consiste à attester de la qualité du processus 

mis en œuvre par les prestataires d’actions 

concourant au développement des compé-

tences et permettre une plus grande lisibilité 

de l’offre de formation auprès des entreprises 

et des usagers.

L’ODPCPsy-AEFCP et la SIPsy sont certifiés Qualiopi depuis le 13 avril 2022 et le 17 mai 2022, respectivement
L’ODPCPsy-AEFCP et la SIPsy sont certifiés 

Qualiopi depuis le 13 avril 2022 et le 17 mai 

2022, respectivement. C’est un gage de qua-
lité pour nos prestations et l’assurance pour 
les psychiatres participants de bénéficier 
des remboursements des frais engagés.

Un audit de surveillance est obligatoire, réalisé 

par le même organisme certificateur entre le 

14ème  et le 22ème  mois suivant la date de la 

certification, il vise à vérifier la bonne application 

du référentiel national qualité  et peut avoir lieu 

sur le lieu de la formation ou à distance. 

Quatre mois avant la fin de validité du certificat, 

un  audit de renouvellement  doit être réalisé 

afin de maintenir la certification. Cet audit de 

renouvellement est lui-même suivi d’un  audit 

de surveillance entre le 14ème et le 22ème mois 

suivant le renouvellement de la certification.

Ce nouveau cycle sera formalisé par un nouveau 

contrat, et un nouveau certificat sera délivré si 

la décision de renouvellement de certification 

est positive.

Enfin, un  audit de renouvellement  sera néces-

saire avant chaque échéance du contrat de 

certification, soit avant la fin des 3 ans. 

Nos Programmes de Développement Professionnel Continu (DPC) s’adressent aux Psychiatres et à tous 
les Autres Médecins, publics ou privés, salariés ou libéraux
L’ODPCPSY-AEFCP propose deux types de programmes DPC : intégrés et présentiels

Tous les programmes DPC présentés ci-des-

sous sont valorisables au titre du DPC grâce 

à leur publication par l’ANDPC.

Les sessions de DPC organisées par l’ODPC-

PSY-AEFCP se tiendront le jeudi 29 septembre 
2022, de 8h30 à 12h30, à Pau, à l’occasion 

de notre congrès annuel, les 40èmes Journées 

de la SIP, du jeudi 29 septembre au samedi 

1er octobre 2022.

Aucune avance de frais n’est nécessaire, si 

l’employeur passe convention avec l’ODPC-

PSY-AEFCP.

	W DPC Intégrés = formation continue + éva-
luation et amélioration des pratiques.

•	 La validation d’un DPC intégré permet de 

remplir son obligation triennale de DPC.

	W DPC présentiels = formation continue.
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Les organisateurs de nos programmes DPC mettent en œuvre les conditions requises pour l’accueil dans de bonnes conditions des Personnes 
en Situation de Handicap (PSH).
Prise en charge ANFH et/ou par le service de formation de l’employeur pour les psychiatres publics, prise en charge ANDPC pour les psy-
chiatres libéraux.

Renseignements - inscriptions : T. 04 37 91 52 21 Contact : secretariatSIP2@gmail.com
Secrétariat AEFCP-ODPCPsy - Pôle Ouest - CH Vinatier - 95 bd Pinel - BP 30039 - 69678 Bron Cedex.

L’inscription se fait uniquement auprès de l’ODPCPSY-AEFCP, sans obligation d’inscription aux Journées de la SIP.

La mise en place de la certification périodique 

permettra aux 7 professions de santé à ordre 
(médecins, pharmaciens, chirurgiens-den-
tistes, sage-femmes, infirmiers, masseurs-
kinés, pédicures-podologues) leur accès à 

un programme individuel de formation. 

Les actions menées devront notamment per-

mettre l’amélioration des compétences et des 

connaissances, contribuer au renforcement de 

la qualité des pratiques, et améliorer la relation 

avec les patients. En outre, ce programme devra 

comprendre des actions mises en œuvre par 

ces professionnels de santé pour un meilleur 

suivi de leur santé personnelle.

Pour construire son parcours de certification, 

chaque professionnel de santé aura le libre 

choix des actions à mener et des formations 

à réaliser. Pour cela, il pourra se référer aux 

référentiels de certification élaborés par les 

conseils nationaux professionnels (CNP), sur la 

base d’une méthode proposée par le ministre 

chargé de la santé et sur proposition de la 

Haute Autorité de santé (HAS). Le contrôle du 

respect de l’obligation de certification pério-

dique sera quant à lui confié aux ordres et 

conseils nationaux : tous les 6 ans pour les 

professionnels déjà actifs, tous les 9 ans pour 

ceux qui commenceront à exercer après le  

1er janvier 2023.

Afin de définir les principes de la stratégie, de 

la promotion, du déploiement et des orientations 

scientifiques de la certification périodique, un 
Conseil National de la Certification Pério-
dique (CNCP) est mis en place (décret 
du 12 mai 2022) sous la présidence du  

Pr Lionel Collet.

L’installation de ce nouveau conseil va per-

mettre d’engager rapidement des travaux entre 

membres de cette instance collégiale et des  

7 ordres et conseils nationaux, en priorité pour 

fixer les orientations scientifiques nécessaires 

à l’élaboration des référentiels de certification. 

Ainsi, chaque CNP représenté au sein de ces 

instances professionnelles pourra disposer d’un 

cadrage en vue de produire son référentiel 

de certification et le programme de formation 

correspondant.

L’ordonnance du 19 juillet 2021 prévoit la 
désignation d’une autorité administrative 
pour la gestion des comptes individuels de 
certification des professionnels de santé. 

Celle-ci devra notamment développer un sys-

tème d’information « certification », essentiel 

tant pour la conduite de la démarche que pour 

le suivi des parcours individuels de certification 

par les professionnels eux-mêmes. 

Chaque compte sera contrôlé par l’ordre profes-

sionnel à l’issue de la période de certification. 

La certification périodique des professionnels de santé
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L’INFORMATION PSYCHIATRIQUE EST VIRALE  !
Thierry Trémine, Rédacteur en chef
Michel David, Cécile Hanon, Isabelle Montet. Rédacteurs en chef adjoints
Jean-Charles Pascal, conseiller de la rédaction

Confrontée au problèmes posés aux revues «  papier  » mais ayant une belle fréquentation 

en ligne (www.infopsy.fr), «  L’Information psychiatrique  » a suivi pendant l’épidémie 

un de ses rôles essentiels  : être le vecteur infectant des expériences, innovations, 

organisations, institutions. Nous avons ouvert à cet effet une rubrique courte et 

rapide, avec moins de contraintes bibliographiques : «  témoignages  ». Mais 

ce n’est pas la seule préoccupation éditoriale et la rédaction rend compte 

dans ses rubriques des «  humanités  » de notre discipline  : histoire, 

concepts, et la revue est présente dans les controverses actuelles, 

sans oublier la clinique et en donnant la parole aux internes. Comme 

à peu près dans tous les champs éditoriaux touchant à la psychia-

trie, nous publions de plus en plus des sociologues, psychologues, 

infirmiers, associations etc.

Aidés par notre éditeur, John Libbey Eurotext et coordonnés par la rédactrice 

en chef adjointe, Cécile Hanon, nous préparons un dossier d’indexation 

à «  Pubmed  ». On sait combien ce système lié à la National Library 

nord-américaine est critiqué et combien il est difficile de faire référencer une revue 

francophone, mais c’est un support bibliographique que nous ne pouvons négliger.  

Déjà en dehors de référencements habituels (Ascodocpsy/SantéPsy, banque de 

données de santé publique, Google Scholar, Index copernicus, Prisme, Scopus), 

notre partenariat avec « Cairn », qui publie immédiatement les résumés en 

anglais et traduit certains des articles, est très efficace.

Comme vous avez pu le lire, nous publions des articles venus de toute la Francophonie, européenne 

et africaine notamment. Les dossiers en préparation sont les suivants  : Corps/Esprit, Outremers, modèles de la psychiatrie 

européenne, inhibition, inclusion, classifications. Nous publions régulièrement des dossiers consacrés à la pédopsychiatrie 

et la revue publie très régulièrement 10 numéros par an de 90 pages environ chacun.

Mais toutes les propositions éditoriales sont les bienvenues  !
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SITE WEB SPH

Retrouvez-nous sur les réseaux !
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Cotisations 2022 

Montant de la cotisation 2022

Position statutaire Cotisation Position statutaire Cotisation

Interne 96€
PH temps partiel Echelon 1 et 2 ou PH 

contractuel
144€

Praticien attaché - PAC Chef de clinique - Assistant 121€ PH temps partiel Echelon 3 à 6 205€

PH temps plein Echelon 1 et 2 ou PH contractuel 161€ PH temps partiel Echelon 7 à 13 250€

PH temps plein Echelon 3 à 6 302€ PH temps partiel Salarié ESPIC 198€

PH temps plein Echelon 7 à 13 344€ PH en retraite progressive 249€

PH temps plein Salarié ESPIC 289€ Honoraire (retraité) 139€

Chère collègue, cher collègue,

Nous vous invitons à rejoindre le Syndicat des Psychiatres des Hôpitaux,  premier syndicat représentatif de l’exercice public en psychiatrie.  Le 

SPH agit pour promouvoir et défendre la place de la  psychiatrie au sein du service public, la reconnaissance de ses spécificités et la 

variété des pratiques.

Le SPH soutient la  place du psychiatre à l’hôpital comme en extra-muros, pour son rôle clinique auprès des patients et au sein 

des équipes pluri-professionnelles, mais aussi pour sa responsabilité active et reconnue au sein des services et pôles, et de la gouvernance 

des établissements.

Le SPH informe, soutient et défend ses adhérents pour toutes les  questions statutaires, toute difficulté liée à leur exercice ou la reconnais-

sance de leur place et de leurs  droits dans l’exercice de leurs fonctions, dans un environnement en évolution constante.

Le SPH, c’est aussi :
	W Une réflexion scientifique portée par la Société de l’Information Psychiatrique  et des Journées annuelles réputées pour leur sérieux et leur 

ambiance chaleureuse : la première année de leur adhésion au SPH, les adhérents du SPH bénéficient d’une entrée gratuite aux Journées (PAU 
2022 :  La dépression est-elle virale ?), puis d’un tarif réduit les années suivantes.

	W Une revue reconnue pour la qualité, la variété et la rigueur de ces publications :  l’Information Psychiatrique  : les adhérents SPH bénéficient 
d’un tarif réduit.

	W Une participation active et reconnue à la  Confédération des Praticiens des Hôpitaux  (CPH), intersyndicale membre d’Action Praticiens 
Hôpital  (APH) aux côtés d’Avenir Hospitalier.

	W L’accès à une protection sociale avec l’APPA, pionnière pour les contrats complémentaires concernant la prévoyance et les soins.

L’organisation régionale et nationale permet une représentativité forte. Les  conseillers régionaux en région et les secrétaires départemen-
taux  en Île-de-France, comme les membres du  bureau national sont disponibles pour répondre à vos questions.

Vous bénéficiez d’un  crédit d’impôt de 66  % du montant de votre cotisation. Vous pouvez adhérer en utilisant le bulletin joint ou 

bien  adhérer en ligne  via un paiement sécurisé (avec option gratuite de paiement échelonné).

Syndicalement vôtre,

Dr P.-F. GODET
Trésorier du SPH
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£ Cochez ici si vous ne souhaitez pas vous abonner à l’Information Psychiatrique, et déduisez 71€ du montant de la cotisation.

En cas de règlement par chèque : à l’ordre du Syndicat des Psychiatres des Hôpitaux 

Joindre obligatoirement la fiche individuelle ci-dessous à :

Dr P.-F. GODET Trésorier

SPH Centre Hospitalier Le Vinatier

PC Pôle Ouest- Bâtiment 312 – 95 bd Pinel – BP 30039 69678 BRON cedex

Secrétaire : Aicha RAMDANI - Téléphone : 04.37.91.52.21 - email secrétariat : secretariatsip2@gmail.com

Les nouvelles syndicales sont sur www.sphweb.fr et www.cphweb.info 
24h/24, le SPH vous informe grâce à son compte Twitter sur @SPHtweeter

N’oubliez pas de fournir une adresse email en même temps que votre adresse postale.
Privilégiez un mail personnel pour assurer la réception de l’information syndicale.

Fiche individuelle de renseignements
 £ M.		   £ Mme	  £ Mlle

NOM						      PRENOM					   

NOM DE JEUNE FILLE					     ANNÉE DE NAISSANCE 

Adresse électronique (au moins une des deux)

Email professionnel                                          Email personnel	

Portable personnel (recommandé pour vous joindre en cas de difficultés)

Statut professionnel actuel

£ PH temps plein Echelon :                £ PH temps partiel Echelon :                £ Praticien contractuel            

£ Salarié ESPIC   £ PAC   £ Praticien attaché   £ Chef de clinique   £ Assistant   £ Interne   £ Honoraire (retraité)

Fonction institutionnelle (le cas échéant)

£ Responsable d’unité	 £ Chef de service	 £ Chef de pôle	 £ Président de CME

Exercice de la psychiatrie

£ Générale        £ Infanto-juvénile         £ Pénitentiaire         £ Liaison                 £ Urgences 

£ UMD            £ Sujet âgé                £ Addictologie          £ Équipe mobile         £ Autre...................................

Votre établissement de rattachement

Type (CHS, CH, CHU, etc.) 

Nom de l’établissement

N°		  Rue									       

CS                          BP                          Code postal                         Localité

Tél. 

Adresse postale personnelle

N°		  Rue									       

BP                          Code postal                         Localité
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Envie  
de défendre la 

psychiatrie  
publique ?

Île-de-France
C

entre-Val de Loire

Avantages sur salaire, selon statut : indemnité 

mensuelle d’engagement de service public, indemnité 

d’activité sectorielle et de liaison, prime 

d’engagement à la carrière hospitalière, prime 

d’exercice territorial 

Plus d’informations 

 

L’EPSM DU LOIRET GEORGES DAUMÉZON RECRUTE 

UN  PSYCHIATRE  en UHSA 

UN  PÉD OPSYCHIATRE  en uni té  ado et  en CMP  

UN  PSYCHIATRE  en uni té  de cr ise  pour  adulte  

Situé à 1 heure de Paris, l’EPSM Georges Daumézon 

offre un environnement de travail stimulant dans un 

cadre de vie agréable et verdoyant. 

 Travailler dans un contexte serein 

Conciliation de la vie personnelle et professionnelle : aide 

à l’installation et au logement, accès à la crèche du 

personnel, possibilité de temps partiel 

Possibilité d’effectuer des activités d’intérêt général 

Accompagnement tout au long de la carrière : projets 

d’évolution et de formation facilités, acquisition de 

compétences managériales et aide à la prise de 

responsabilités 

 Exercer dans des conditions avantageuses 
 Vivre dans un cadre privilégié 

Établissement qui fidélise ses internes 

Approches thérapeutiques diversifiées : TCC, 

remédiation cognitive, réhabilitation 

psychosociale, éducation thérapeutique, thérapie 

familiale, gérontopsychiatrie, addictologie, soins 

d’urgence, soins aux détenus, centre de 

diagnostic et d’accompagnement précoce de 

l’autisme, psychotraumatisme 

Lieux d’exercice variés : CMP, unités temps plein, 

équipes mobiles (enfants, adolescents, personnes 

âgées, précarité) 

Trajectoire de carrière proposée à l’embauche 

Accompagnement des nouveaux médecins puis 

exercice à un ou plusieurs confrères au sein d’une 

unité 

Modernisation de l’environnement immobilier 

pour des soins de qualité et des conditions de 

travail sécurisées 

Orléans Métropole et son agglomération : à 1h 

de Paris en train, 1h15 de l’aéroport d’Orly; une 

gare routière en accès direct avec Tours, Nantes, 

Brest, Bordeaux, Toulouse 

Un marché immobilier accessible 

Un emplacement au cœur d’un riche territoire 

historique, culturel et gastronomique : châteaux 

de la Loire, Muséum d’Orléans, Zoo de Beauval, 

Fêtes de Jeanne d’Arc, Festival de Loire, spécialités 

culinaires et nombreux restaurants 

Un bassin d’emploi dynamique : implantation 

d’entreprises de la Cosmetic Valley, technopôle de 

niveau international, incubateur de start-ups Le 

Lab’O 

M o nsi eu r  le  Do ct eu r  M ah er  A YZ OUK I ,  Pr ési d ent d e  CM E  

m a h er. ay z ou k i @ ep sm - lo i r et . f r  |  02. 38. 60. 57. 54  

M a d am e Au r or e  B ILL E T,  D i r ec t r ic e  a d jo i nt e  a ux  A ffai r es  M éd ic ales  

a ffai r esm edi ca les@ ep sm -lo i r et . fr  |  02. 38. 60. 79. 01  
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Site web : https://www.fbs50.fr/
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indéterminée



Site de Villejuif
 92G13 (Garches, St-Cloud, Sèvres, Ville la Coquette)
PH Psychiatre temps plein titulaire ou contractuel pour une 
activité au CMP et CATTP de Garches 92. Intérêt pour les pathologies 
liées au stress et leur traitement, Formation en thérapie cognitivo-
comportementale, Participation à des protocoles de recherche.

ContaCt :  Dr Sophie SAID, Cheffe de service par intérim 92G13  
sophie.said@gh-paulguiraud.fr

92G29 (Boulogne) 
PH Psychiatre temps plein titulaire ou contractuel pour une 
activité à définir au sein d’une unité d’hospitalisation temps plein 
sur le site de Villejuif, et des Consultations au CMP.

ContaCt :  Dr Sophie SAID, Cheffe de service, 92G29 
sophie.said@gh-paulguiraud.fr

94G10 (Choisy-le-Roi, Villeneuve-le-Roi, orly) 
PH Psychiatre titulaire ou contractuel pour une activité en 
Intra-hospitalier en unité d’hospitalisation sur le site Villejuif.

aSSIStant Spécialiste Psy
ContaCt :  Dr Aurore GOUGAIN, Cheffe de service 94G10 

aurore.gougain@gh-paulguiraud.fr

94G11 (Vitry-sur-Seine) 
PH Psychiatre plein titulaire ou contractuel pour une activité 
en Intra-hospitalier en unité d’hospitalisation sur le site Villejuif et 
CMP à Vitry.

aSSIStant Spécialiste Psy
Intérêt pour la clinique des troubles émergents, des troubles 
schizophréniques, bipolaires et les comorbidités addictives / la 
psychiatrie de l’« aller vers », les soins et les interventions dans 
le milieu de vie / l’articulation avec la médecine de ville et les 
partenaires du secteur / Compétences en thérapies intégratives et-
ou nouvelles thérapies et/ou thérapie familiale.

ContaCt :  Dr Muriel THALASSINOS, Cheffe de service 94G11 
muriel.thalassinos@gh-paulguiraud.fr

94G15 (arcueil, Cachan, Gentilly) 
PH Psychiatre plein titulaire ou contractuel pour une activité 
en Intra-hospitalier en unité d’hospitalisation sur le site Villejuif 
et CMP.

aSSIStant Spécialiste Psy
ContaCt :   Dr Florence AMIN HANDJANI, Cheffe de service 94G15  

florence.aminhandjani@gh-paulguiraud.fr

Pôle Clamart
92G16 (Communes de Meudon Chaville) 
PH Psychiatre temps plein titulaire ou contractuel pour une activité 
en Intra-hospitalier pour une unité d’entrant et en extra-hospitalier sur 
2 CMP.

ContaCt :  Dr Ouardia OTMANI,  
Cheffe de service 92G16 et Cheffe de pôle clamart 
ouardia.otmani@gh-paulguiraud.fr

92G17 (Clamart – Le Plessis-Robinson) 
aSSIStant Spécialiste Psy
ContaCt :  Dr Georges BOURDOUKAN, Chef de service 92G17  

georges.bourdoukan@gh-paulguiraud.fr

92G19 (Bagneux – Chatillon) 
PH Psychiatre temps plein et partiel titulaire ou contractuel pour 
une activité au CMP de Bagneux.

ContaCt :  Dr Hélène MONSONEGO, Cheffe de service 92G19  helene.
monsonego@gh-paulguiraud.fr

Pôle PatientS SouS main de 
juStiCe
PH Psychiatre temps plein titulaire ou contractuel pour une activité 
au sein du Service SMPR de Fresnes.

aSSIStant Spécialiste Psy
Expérience en psychiatrie en milieu pénitentiaire, Compétence ou intérêt 
apprécié pour l’addictologie, et intérêt pour la criminologie.

ContaCt :  Dr Magali BODON BRUZEL,  
Cheffe de pôle Patient sous main de justice  
magali.bodon@gh-paulguiraud.fr

addiCtionS
PH Psychiatre ou addictologue, temps plein titulaire, ou 
contractuel recruté pour le Csapa Liberté, comme médecin responsable 
des unités de Bourg-la-Reine (0,8) et de Villejuif (0,2).

aSSIStant Spécialiste Psy
Ces unités proposent une offre de soins et services multiples : accueil, 
consultations, évaluations médico-psycho-sociales, ateliers et groupes 
thérapeutiques, dispensation des traitements, actions de prévention. 
L’unité de Bourg-la-Reine dispose de plus d’une consultation jeunes 
consommateurs. Celle de Villejuif se situe au sein du centre municipal 
de santé et propsose une dispensation sur place de traitements de 
substitution aux opioïdes. Le Csapa s’inscrit dans un réseau étendu 
de partenaires locaux 94/92 des milieux sanitaires, médico-sociaux et 
sociaux.

ContaCt :  Dr Alice DESCHENAU, Cheffe de service Addictions  
alice.deschenau@gh-paulguiraud.fr

•  Une prise en charge de formation identique quel que soit le statut.
•  La possibilité d’évolution professionnelle rapidement vers la 

titularisation dans le cadre de collaborations harmonieuses.
•  Un internat récent, lieu de vie et de restauration de la communauté médicale.
•  De grands espaces aux portes de Paris, accessibles par les transports en commun. 

du groupe hospitalier Paul Guiraud Les+ 

Découvrez nous :  

www.gh-paulguiraud.fr

Prime  

d’engagement 

de carrière Hospitalière possible  

(PECH de 20 000E)  

sur certains postes.


